
Formation Spécialisée - 
Santé Sécurité conditions de Travail  

DRFIP 75

Délibération portant sur le rapport de la délégation d’enquête sur les conditions de travail 

dans les TP Amendes

 Séance du 10 juillet 2025 

La  formation  spécialisée  a  voté  la  création  d’une  délégation  d’enquête  tel  que  le  prévoit  le
règlement intérieur dans le cadre des articles 41 et 43 du règlement intérieur lors de la séance du  13
février 2025

La participation à l’enquête a été très forte avec 96 % de réponses au questionnaire écrit.

6 entretiens individuels ont été réalisés.

A la suite un rapport d’enquête a été élaboré par la représentante de la DRFIP, rapport enrichi par
les apports des représentant.e.s du personnel. 

La délégation d’enquête a fait un ensemble de préconisations et le directeur a répondu dans un
« plan d’action »..

Voici des préconisations acceptées par le Directeur :

 réunion mensuelle par secteur avec présentation des résultats  collectifs et  échanges avec
l’équipe ;

 élaboration planning validé par chefs de service (prise  en compte les absences prévues des
agents) ;

 en  cas  d’absence  ponctuelle  sollicitée  par  un  agent,  ce  dernier  peut  solliciter  son
remplacement par un collègue volontaire ;

 respect des temps de pauses (15 minutes) à partir de la 2e heure par roulement ;
 réunion 1 fois par semaine (lundi 11h45/12h00) au sein de la cellule téléphonique ;
 réflexion sur les travaux d’accueil possibles avec l'OMP /tribunaux/SNCF/RATP ;
 échanges sur les travaux entre  l’encadrement  et  les  agents  sans production d’un rapport

journalier détaillé des activités.



Voici des préconisations non reprises par le Directeur mais préconisées par la délégation

 calibrage ratio/ équipe/charge
 fiche de poste précise pour tous les agents avec nature des missions exercées dans les TP

amendes ;
 rescinder la cellule téléphonique en 2 PRU : TPA1 et TPA2 avec la création d’un numéro

téléphonique différent par TP ;
 Supprimer la règle chiffrée relative au temps consacré aux appels téléphoniques du PRU ;
 proposer des APRDV sécurisé (téléphonique ou physique) pour les dossiers complexes et à

enjeux ;
 Mise en place de rotations (afin de bénéficier des horaires variables régulièrement) ;
 En cas de signalement fait par divers vecteurs (agent, organisations syndicales, médecine de

prévention, etc) mise en place de procédures afin d’éviter qu’un micro management toxique
se développe (Solidaires et CGT) ;

 le télétravail doit reposer sur des critères objectifs toutefois nécessité de porter une attention
particulière  aux  préconisations  de  télétravail  (Solidaires  et  CGT)  et  de  faire  preuve  de
pédagogie dans un esprit de dialogue et de respect mutuel ;

 Valider  sous  3 semaines  les  congés  prévisionnels  et  définitifs  posés  obligatoirement  et
prioritairement dans SIRHIUS. A défaut de réponse dans ce délai,  la demande peut être
considérée comme tacitement acceptée (Solidaires et CGT) ;

 Évoquer  la  question  des  plannings  dans  le  cadre  de  réunions  de  service,  de  manière  à
concilier visibilité individuelle sur les dates de congés et organisation des services ;

 Appliquer des règles en matière de préconisations médicales et mise en place d’un suivi
médical  renforcé  et  adapté  des  agents  de  la  cellule  téléphonique  dans  le  respect  de  la
réglementation. (Solidaires et CGT) ;

 Rappeler les textes réglementaires concernant l’application des préconisations médicales et 
leur mise en œuvre dans les services de la DRFIP PARIS ; 

Les  membres  de  la  Formation  Spécialisée  demandent  la  transmission  de  cette  délibération  au
Secrétariat Général et son application immédiate.

Cette délibération a pour but de montrer notre stupéfaction concernant les tièdes réponses que vous
apportez  qui  portent  presque  uniquement  sur  l’organisation  du  travail.  Une  question  certes
importante mais qui laisse de côté les thématiques liées au management toxique pratiqué au sein des
Trésoreries  Amendes  et  aux  conditions  de  travail  dégradées  qui  en  résultent  et  qui  restent  la
préoccupation majeure des agent.e.s.



Charge de travail
Revoir la répartition de la participation des agents de chaque trésorerie au PRU / cellule téléphonique (agents permanents/agents qui 
y
participeraient de manière tournante)
1.1 Calibrer le ratio équipe/charge en prenant en compte le temps d’apprentissage pour les nouveaux agents (répartition équitable et
transparente des vacations, rotations régulières, prise en compte d’autres missions).
1.2 Éviter au maximum le fait de devoir interrompre une tâche pour en réaliser une autre non prévue.
2/ Renforcer le dialogue et l’information des agents :
* Mettre en place des réunions régulières d’échanges participatifs sur les objectifs et les résultats tout en veillant à ne pas fixer des 
objectifs
chiffrés individuels aux agents de catégorie B et C (ex : traiter 100 courriels par jour).
3/ Organisation des plannings
* Chaque trésorerie élabore son propre planning de travail
* Expérimenter une gestion plus participative avec les agents dans l’élaboration des plannings de la cellule téléphonique
4/ Renforcement des effectifs
* Communiquer auprès des candidats retenus sur la nature précise des missions exercées (dans la mesure du possible).

Cellule téléphonique

1/ Respecter le temps de pause de 15 minutes toutes les 2H pour les agents de la cellule téléphonique, pauses dans 
un espace dédié, zone de
détente ;
2/ Réserver un moment dédié pour des points d’échanges réguliers avec l’encadrement sur les difficultés de la semaine (échanges
participatifs).

Cellule téléphonique

1/ Rescinder la cellule téléphonique en deux PRU : PRU TPA1 et PRU TPA2 avec la création d’un numéro téléphonique 
différent par TP ;
2/Mettre en place un Serveur Vocal Interactif (SVI) pour les paiements, afin de soulager les agents des tâches répétitives et de les 
recentrer sur
des fonctions de conseil. Ce SVI serait à même de délivrer des justificatifs de paiement et, le cas échéant, d’adresser des main-
levées ;
3/ Organiser des réunions régulières des agents du PRU et des responsables des deux divisions, favorisant la création de petits 
comités de
travail. Ces temps d’échanges renforceraient le lien entre les équipes et faciliteraient la circulation de l’information ;
4/ Clarifier et stabiliser les consignes de travail et de répartition des tâches (procédures et consignes distinctes écrites validées par les
responsables des 2 divisions) ;
5/ Supprimer la règle chiffrée relative au temps consacré aux appels téléphoniques du PRU ;
6/ Étudier la possibilité de proposer des APRDV sécurisé (téléphonique ou physique) pour les dossiers complexes et à enjeux une fois
l’organisation du PRU stabilisée ;
7/ Engager une réflexion sur les travaux d’accueil possibles avec l'OMP /tribunaux/SNCF/RATP (rencontre entre les agents, les 
cadres et
partenaires) afin d’essayer de limiter l’affluence des usagers vers les TPA lorsqu’ils veulent simplement contester leurs amendes .
8/ Mettre en place une rotations afin que les agents puissent bénéficier des horaires variables régulièrement. En cas de signalement 
fait par
divers vecteurs (agent, organisations syndicales, médecine de prévention,etc) mise en place de procédures afin d’éviter qu’un 
encadrement
toxique se développe (CGT-SOLIDAIRES).

Suivi médical

1/ Appliquer des règles en matière de préconisations médicales et mise en place d’un suivi médical renforcé et adapté 
des agents de la cellule
téléphonique dans le respect de la réglementation. (CGT-SOLIDAIRES)
Rappeler les textes réglementaires concernant l’application des préconisations médicales et leur mise en oeuvre dans les services de 
la DRFIP
PARIS (art 26 du décret 82- 453 du 28 mai 1982) : « Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 – Modifié par Décret n°2020-1427
du 20
novembre 2020 - art. 103
Le médecin du travail est seul habilité à proposer des aménagements de poste de travail ou de conditions d'exercice des fonctions 
justifiés
par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents.
Il peut également proposer des aménagements temporaires de poste de travail ou de conditions d'exercice des fonctions au bénéfice 
des
femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitantes.
Lorsque ces propositions ne sont pas agréées par l'administration, celle-ci doit motiver par écrit son refus et la formation spécialisée 



en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail ou, à défaut, le comité social d'administration doit en être tenu informé.
2/ S’assurer que tous les agents ont rencontré le médecin du travail, conformément aux obligations médicales avant la prise de 
fonction (PRU), afin de vérifier

Formation professionnelle et accompagnement des agents dans l’exercice de leurs missions

2/ Amélioration et complétude des formations (notamment sur AMD)
3/ Encourager les initiatives d’entraides, de tutorats et , dans la mesure du possible, tuilage entre agents expérimentés et nouveaux 
arrivants ;
4 /Désigner un référent formation dans l’encadrement de chaque TPA qui veillera au suivi de formation métier nationales et locales, 
concrètes
et adaptées pour toutes et tous , notamment des nouveaux agents arrivant au fil de l’eau ;
4/ Veiller à la formation continue des cadres intermédiaires (renforcer la formation des cadres à l’utilisation de l’outil Madhras, Nova,
à la
comptabilité et autres outils de pilotage).

Organisation et  Management

1/ Instaurer un climat de confiance, de bienveillance, de compréhension et de collaboration et favoriser la 
cohésion des équipes par les
actions suivantes :
* Réunions mensuelles participatives entre l’encadrement/ les équipes favorisants les échanges sur les difficultés éventuelles ;
* Adoption d’un style de gestion de service conforme au modèle « managérial » : volet relationnel et communication (bienveillance, 
souplesse,
écoute, respect) (cf. guide de l’encadrante et de l’encadrant dans la fonction publique) ;
* Reconnaissance : renforcement l'engagement et la motivation des agents ;
* Rétablissement d’une relation de confiance entre la hiérarchie et les agents notamment du PRU ;
* Veillez au positionnement de l’encadrement intermédiaire afin qu’il assure un véritable soutien aux agents ;
* Moments de convivialité réguliers ;
* Formation des encadrants à la gestion du personnel pour repérer et prendre en charge la souffrance/ difficultés des agents ;
* Rappel de bonnes pratiques RH pour toute convocation d’agent (transmission d’un courriel 48h00 à l’avance pour signifier la tenue
de
l’entretien relatif à la validation de la période d’essai ou de son renouvellement) ;
*Veiller au maintien d’un langage et d’un comportement respectueux, tant de la part de la hiérarchie envers les agents que des agents 
envers
leur encadrement ;
* Veillez au respect et à la confidentialité des situations de santé et proscrire toute remarque portant sur leur vie privée ;
* Veillez à l’absence d’affichage dans les bureaux de document à caractère agressif ou culpabilisant à l’égard des agents (CGT-
SOLIDAIRES);
* Respecter le droit et l’exercice de l’engagement syndical sans remarque discriminante ;
* Ne pas exiger la production d’un rapport journalier détaillé des activités réalisées en télétravail ou en présentiel.

Organisation
1/ Établir un organigramme fonctionnel détaillé et précis pour chacune des 2 trésoreries ;
2/ Préciser et formaliser par écrit (ex : fiche de poste) les missions et les champs de compétences des encadrants (soutien technique,
ressources humaines, …) des 94 agents ;
3/ Traitement de la balf : revenir à une sectorisation alphabétique ou par côte dans chaque TP pour redonner du sens au travail et 
maîtriser
les missions (suppléance à prévoir) ; (CGT-SOLIDAIRES )

Relations entre collègues
1/ Réactivité de l’encadrement dans le traitement des situations problématiques : saisine sans délai des services RH pour toute 
situation
particulière ;
2/ Informer les agents sur l’existence des dispositifs d’accompagnement relatifs à la santé au travail, à l’action sociale, aux 
formations
spécialisées en santé et en sécurité (FSSSCT)…
3 / Pour les agents confrontés à des difficultés graves liés à l’hygiène, l’alcoolisme ou à des troubles psychiques, les orienter 
systématiquement
vers le médecin du travail afin d’envisager, si possible, un aménagement de poste prescrit par la médecine de prévention ;
3/ Prévention de toutes formes de violences verbales ou physiques.

Relation usagers

1/ Valoriser et systématiser l’accès à la formation « gestion des usagers difficiles » (gestion des conflits et des incivilités) 



notamment en
trésoreries amendes.
2/Cellule d’écoute psychologique
3/ Réunions régulières sur la gestion de l’accueil téléphonique.

Hygiène des locaux

1/ La gestion de site doit veiller à la mise à disposition régulière des produits d’hygiène en plus grand quantité dans tous 
les espaces communs
et bureaux ;
2/ La gestion de site doit veiller au respect du nettoyage régulier et complet des surfaces par le personnel de ménage ;
3/ La mise en place de la CTA devra permettre d’améliorer la ventilation des locaux et la gestion de site devra trouver la cause des 
mauvaises
odeurs pour trouver la solution adéquate.
4/ Concernant les problème d’hygiène corporel de certains agents : renforcer le nettoyage de certaines zones ;
5) Proposition d’internalisation des prestations permanentes de ménage (CGT)
6/ Augmenter le volume horaire des personnels de ménage au regard de la densification du nombre de personnes (CGT)

Environnement sonore (cellule téléphonique)

1/Déménagement de la cellule téléphonique dans les étages (d'ores et déjà prévu) dont l’isolation phonique a été traitée.
Nouvelle installation
en cours d’aménagement ;
2/ Sollicitation de la médecine prévention sur le nouvel aménagement (CGT-SOLIDAIRES);
3/ Proposition d’aménagement de la cellule téléphonique en trois espaces distincts afin de renforcer l’isolation phonique (1 pour la 
TP
1 et 2 pour la TP 2 ) (CGT- SOLIDAIRES)

* Salle de pause peu propice au calme et à la détente, sombre, froide

1/ Aménagement d’une salle de convivialité au même étage que la future cellule téléphonique ( salle de convivialité aménagée 
avec frigo,
micro onde, tables, distributeur de friandise, et de boissons, et si possible avec fenêtre). Elle sera disponible en septembre 2025.
2/ Ne pas créer des espaces de travail type atelier (bureau vitré au centre du plateau) et privilégier des bureaux collectif en effectifs 
réduits
(CGT- SOLIDAIRES)

Équipements/matériel

État des lieux du mobilier dans les 2 services :
- Remplacement du mobilier abîmé
- Ajout de mobilier manquant

Recensement régulier des besoins et fourniture du matériel manquant

Informatique/équipement téléphonique

État des lieux des besoins :
-Intervention plus rapide de la CID en cas de besoin ;
-Changement des micros défectueux (cellule téléphonique) ;
-Remplacements rapides des PC ;
-Prise en charge rapide des dysfonctionnements informatiques (lenteur, qualité audio…) dans la mesure du possible

Sécurité
1/ Des travaux de sécurisation ont déjà été réalisés autour du bâtiment. Le marché scutum se déploie actuellement 
engendrant un
changement des dispositifs d’accès.
2/ Renforcement de la sécurité par la présence d’un agent supplémentaire chargé d’effectuer des rondes régulières (CGT- 
SOLIDAIRES)
Rappel des règles de sécurité des sites aux agents, prestataires.
1/ Vérifier régulièrement les installations de sécurité incendie
2/ Former les agents guides files et serres files
3/ Effectuer des exercices incendies.

Turn over et reconnaissance



Mettre en place des mesures spécifiques à l’égard des agents affectés en trésorerie Amendes. (CGT- SOLIDAIRES)
* Avoir une interprétation « large » de la loi sur les Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) (à l’instar du Ministère de l’Intérieur, du 
ministère du
travail, la poste, collectivités locales...etc) qui considère ainsi que sont bénéficiaires du dispositif non seulement les agents implantés 
dans des
zones QPV, mais également ceux qui ont vocation à travailler au profit des habitants issus de ces quartiers. Les agents bénéficiaires 
de ce
dispositif peuvent prétendre à des critères de priorité sur un maximum de 5 départements après un séjour minimum de 5 ans. A titre 
d’équité,
il serait pertinent que ce dispositif s’applique à la fois aux agents nouvellement affectés et à leurs collègues déjà en poste.
* Au plan local, si la Direction Générale refusait cette interprétation, explorer la possibilité de mettre en place ce dispositif au bout de
3 ans de
séjour pour les mutations internes.
* Au niveau de la DG, imaginer un dispositif permettant aux agents affectés sur les missions « Amendes » de bénéficier d’un 
avancement
d’échelon accéléré comme cela existait avec le dispositif « ZUS ».
* Possibilité de l’octroi d’une prime annuelle comparable à celle des agents affectés dans des services à compétence nationale comme
la TCA
de Rennes (CGT – SOLIDAIRES)
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